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L'huissier me réclame plus d'intérêt que le
capital

Par azure34, le 10/01/2011 à 09:29

Monsieur, madame,

En 1994, je devais encore 1446,08 € à la Société Cetelem, en 2004, la société credirec
finance, me contact pour me réclamer cette somme + les intérêts. Je leur expliquais que je
vivais seule avec un enfant et que je ne percevais que l'ASS, allocation de solidarité. Je n'ai
plus eu de leur nouvelle, jusqu'à ce samedi où j'ai reçu un courrier d'un huissier, me
réclamant la somme de 3 974,81 €.
Cette somme se divise de la sorte : 1446,08 € capital + 4,00€ frais LRAR + 2 345,53 €
intérêts calculés + 36,84 € demande extr.matrice cadast + 0,56 € requête FICOBA + 42,66
requête SIV préfecture + 99,10 € Art. 08 droit recouvrement/ Déb D.P article 8.

J'aurais deux questions : 1ère) le créancier peut-il me réclamer 2 345,53 € d'intérêt alors que
le capital dû n'est que de 1446,08 €, je croyais que les intérêts ne devaient pas dépasser le
capital ?

2ème)ma dette remonte à 1994, ne suis-je pas concernée par l'art. 3-1 de la loi n°91-650 du 9
juillet 1991 ?

Aujourd'hui ma situation est aussi catastrophique, je ne perçois que 459 €, mon fils rentre à la
fac, et je ne sais déjà pas comment payer ses études, alors rembourser une telle sommes,
c'est impossible.

Merci de toute les réponses ou solution que vous pouvez m'apporter.

Mes salutations distinguées.

T'as signe le contrat avec les interets chiffres . En conscience , tu dois l'argent ou pas 
? honnete ou pas [/i][/b][/i][/b]

Par Laure11, le 10/01/2011 à 10:11

Est-ce une société de recouvrement qui vous réclame cette somme ?



S('il n'y a pas eu de jugement, votre dette est prescrite.

Donnez-nous les renseignements concernant l'huissier (son adresse)

Par azure34, le 10/01/2011 à 11:00

bjr,

Oui c'est un huissier de justice qui est mandaté par la Société CREDIREC FINANCE.

Sur la lettre il est précisé que c'est suite à une requête et d'une ordonnance portant injonction
de payer rendue par le Tribunal d'Instance de Melun, le 26/10/1994, signifiée en date du
28/12/1994 dûment revêtue de la formule exécutoire en date du 10/02/1995 portant la
référence 3587/94.

Je n'ai plus aucun document concernant cette affaire, car depuis j'ai déménagé 2 fois.

Je ne sais pas quoi faire.

Merci de votre aide.

Par Laure11, le 10/01/2011 à 12:28

Si il y a eu un jugement, la prescription est de 30 ans.

S'il y a effectivement un titre exécutoire, vous allez être obligée de régler cette dette.

Pour votre fils, s'il entre à la FAC, il devra demander une bourse.

Par Domil, le 10/01/2011 à 14:14

un huissier de Calais, alors que vous vivez dans l'Hérault ? non, non, pour exécuter un
jugement, il faut un huissier de votre département, il y a anguille sous roche.

Par Laure11, le 10/01/2011 à 17:35

Lorsque vous demandez par courrier recommandé AR à CREDIREC copie du titre exécutoire
et qu'il n'y en a pas.... vous n'entendez plus parler de cette société et aucun huissier n'est
saisi.
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Par Domil, le 10/01/2011 à 17:38

Certes, mais seul un huissier du ressort du domicile du débiteur peut agir en tant qu'huissier
et non pour impressionner par sa charge alors qu'il ne fait que du recouvrement amiable, non
?

Par azure34, le 10/01/2011 à 17:43

dois-je demander une copie du titre exécutoire ? ou dois-je attendre la suite ?

Par Laure11, le 10/01/2011 à 17:47

Je suis d'accord Domil, mais c'est leur système et dans la plupart des cas, ça marche.

azure34 vous pouvez demander copie du titre exécutoire à l'huissier.

Par Christophe MORHAN, le 10/01/2011 à 22:26

Plusieurs remarques:

1/concernant la compétence territoriale, dans l'hypothèse où un huissier agit en matière de
recouvrement amiable il n'est à mon avis pas limité par le ressort du TGI dont il dépend.

Il peut ainsi intervenir en cette matière sur le territoire nationale en usant de sa qualité.

il s'agit en effet d'une activité ne relevant pas de leur monopole.

par contre si l'huissier est effectivement pourvu d'un titre exécutoire efficient et qu'il entend le
mettre à exécution par une mesure de saisie, seul un huissier territorialement compétent (
ressort du tgi du domicile du débiteur) pourra intervenir.

2/concernant les intérêts, prescription de 5 ans.

3/concernant l'exécution du titre exécutoire, prescription de 10 depuis loi de 2008.

4/ plusieurs questions:

- l'huissier dispose t'il d'un titre? 

- ce titre a t'il été régulièrement signifié? Je vous épargne la caducité pour défaut de
signification des jugements rendu par défaut ou réputés contradictoires au seul motif qu'ils
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sont susceptible d'appels.

pour une injonction de payer, l'odonnance d'ip a t"elle été signifié à personne, si non et en
l'absence de mesure d'exécution rendant indisponible les biens du débiteur, ce titre peut
toujours être contesté même 20 ans après.

Par Laure11, le 10/01/2011 à 22:38

[citation]concernant l'exécution du titre exécutoire, prescription de 10 depuis loi de 
2008. 

[/citation]

Ce n'est plus 30 ans ? Merci pour le renseignement car nous sommes quand même plusieurs
à être restés sur 30 ans.

[s]azure34[/s]

Votre dette est donc prescrite.

[citation]La loi n° 2008-561 du 17 juin 2008 prévoit aussi spécifiquement un délai de 10 
ans pour la prescription des titres exécutoires, parmi lesquels se trouvent « Les 
décisions des juridictions de l'ordre judiciaire ou de l'ordre administratif ». Ce délai est 
prévu à l’article 3-1 de la loi n°91-650 du 9 juillet 1991 portant réforme des procédures 
civiles d’exécution (non codifiée) créé par la loi de 2008.

[/citation]

Par Christophe MORHAN, le 10/01/2011 à 23:13

non la computation du délai de prescription est un peu plus complexe:

ci-joint explication tiré d'un commentaire de Madame le Professeur FRICERO:
Les dispositions de la loi qui réduisent la durée de la prescription s’appliquent aux
prescriptions à compter du jour de l’entrée en vigueur de la loi, sans que la durée totale
puisse excéder la durée prévue par la loi antérieure.
Un exemple chiffré : avant la loi, la prescription de l’exécution d’un jugement était de 30 ans,
et elle est réduite à 10 ans. On compute les 10 ans à compter du 19 juin 2008, mais le délai
total ne peut pas excéder 30 ans. Si 5 ans s’étaient écoulés, le gagnant bénéficiera de 10 ans
pleins à compter du 19 juin 2008. Si 25 ans s’étaient écoulés, le gagnant ne bénéficiera que
de
5 ans (afin que le total n’excède pas 30 ans).
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Par Domil, le 10/01/2011 à 23:53

Pour faire plus clair (histoire que je m'assure avoir compris)
Si titre éxécutoire en janvier 1994
Jusqu'en 2008 : prescription de 30 ans. 14 ans entre 94 et 2008 donc il reste 16 de
prescription, jusqu'en 2024
En 2008 : 10 ans de prescription à partir de 2008 ==> 2018 pour la prescription.

Par Christophe MORHAN, le 11/01/2011 à 00:09

oui, effectivement

Par azure34, le 11/01/2011 à 09:13

bjr à vous tous, 

Tout ça est très complexe pour moi, mais si j'ai bien tout compris, ma dette n'est pas prescrite
? mais par contre au niveau des intérêts le montant ne correspond pas à ce que je devrait
vraiment, c'est à dire 1994 + 5 années d'intérêts ok ? pas plus ! ais-je bien compris ?

Par azure34, le 11/01/2011 à 09:29

Non le titre ne m' a pas été régulièrement signifié? en 2004 j'ai eu un drôle de coup de fil, la
personne m'a dit travailler pour la caisse des dépôt et qu'une somme était mise de côté pour
moi suite au décès d'un cousin éloigné. Je n'y ai pas cru, je leur est demandé comment ils ont
eu mon n° portable, il ne m'a pas répondu, j'ai racroché et toute de suite après la personne
me rappel et me dit qu'elle travail pour CREDIREC, et qu'ils ont récupérer certain dossiers de
CETELEM et que je devais régulariser ma situation au sujet de ma créance. Je leur ai
expliqué ma situation et la discution c'est arrêtée là. La dernière nouvelle c'est le courrier que
je viens de recevoir.

Par Christophe MORHAN, le 11/01/2011 à 12:42

réclamez avec courtoisie comme on vous l'indique à l'huissier de justice ou à CREDIREC en
recommandé avec AR copie du titre exécutoire dont toute manière l'huissier comme
CREDIREC doivent pouvoir justifier et copie de l'acte de signification.

après vous aviserez.
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Par azure34, le 11/01/2011 à 12:50

ok merci pour votre aide.

Par castel, le 15/03/2011 à 11:14

bonjour azure34

mon fils vient de recevoir la meme chose que vous des huissiers
pouvez vous , s'il vous plait , me donner la suite a votre probleme,
avez vous demandé le titre executoire a credirec ou aux huissiers.
avez vous eu une reponse de leurs parts.
j'aide actuellement mon fils car il a des difficultées financieres et en plus il vient de recevoir
cette lettre d'une dette de 7469.87
avec les memes choses que vous comme vous avez mentionnées dans voter message.
je trouve bizarre que cette lettre est envoyée en courrier simple et ne comporte aucune
signature.
vous pouvez , si vous le souhaitait , me contacter par email :
mcastelain@neuf.fr
merci d'avance pour votre reponse
mr. castelain

Par azure34, le 15/03/2011 à 11:56

bjr Castel,

En fait, j'ai suivi les conseils, j'ai envoyé un courrier pour demander copie du titre exécutoire le
15/01/2011 et à ce jour pas de réponse, ni courrier, ni appel, donc pour le moment j'attends.
Désolée de ne pas pouvoir vous en dire plus. Mais à la moindre nouvelle je vous tiens au
courant.

Par castel, le 15/03/2011 à 13:22

rebonjour azure34
tout d'abord merci de m'avoir repondu aussi rapidement.
je voudrais savoir , a qui avez vous demandé le titre executoire :
a credirec ou aux huissiers.
merci d'avance pour votre reponse
castel
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Par azure34, le 15/03/2011 à 13:49

rebonjour castel,

J'ai envoyé le courrier à l'huissier.

Par castel, le 15/03/2011 à 15:36

azure 34 c'est encore moi
je vais aussi envoyer une lettre a l'huissier en demandant une copie du titre executoire et si
j'ai des nouvelles je vous tenerai au courant.
encore merci
castel

Par Domil, le 15/03/2011 à 17:22

Certains huissiers doivent maudire internet :)

Par castel, le 07/07/2011 à 21:27

bonjour azure 34
pouvez vous me donner des nouvelles de votre affaire
pour ce qui concerne mon fils le pret avait été rembourser suite a une reconstitution de dettes
aupres de la banque de france.
les huissiers ont fait une saisie sur son compte mais mon fils a retrouvé ses papiers comme
quoi ce pret avait été remboursé.les huissiers ont du le rembourser.
je connais a cette date 4 cas posant le meme probleme :
1) il y a le votre
2) un monsieur qui vient de me contacter par internet
3) une relation de travail de mon fils
4) et celui de mon fils

et tous de la socitée cetelem et des memes huissiers,cela me parait bizarre.

merci d'avance pour votre reponse.
castel

Par azure34, le 08/07/2011 à 12:58
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bjr,

Je n'ai plus de nouvelles depuis plusieurs mois, mais je ne me fais pas d'illusion, ils vont
revenir à la charge.

Bonne continuation.

Par DANIEL51, le 02/09/2011 à 08:50

Non, pas exactement. les seuls interets exigibles sur le principal dans le cadre d'un titre
exécutoire son ceux portant sur les cinq années précédant la demande de paiement.

Par rebond, le 02/09/2011 à 10:36

Quelle est la disposition légale qui limiterait le quantum d'intérêts exigibles aux cinq années
précédants la demande de paiement... ?
Ici l'huissier dispose d'un titre exécutoire (à réclamer,effectivement !)

Les articles L.311-30 à L.311-32 protège le consommateur en cas de défaillance de sa part
dans le remboursement de son credit en limitant les indemnites dont il est redevable dans ce
cas.

En effet, dans la quasi-totalité des contrats de crédit à la consommation, il existe des clauses
dites pénales qui déterminent par avance les indemnités que devra régler le débiteur à titre de
dommages et intérêts s'il ne respecte pas ses obligations, notamment le paiement de ses
mensualites de credit aux dates convenues. On note que ces dispositions visent moins à
solutionner les difficultés financières dans lesquelles se trouve l'emprunteur qu'à exiger de lui
le paiement de sommes se rajoutant aux sommes principales conventionnellement dues.

En cas de défaillance du débiteur dans le remboursement de son crédit, les indemnités
pouvant être exigées par le prêteur sont les suivantes à l'exclusion de tout autre : 

a - le capital restant dû ; 

b - les intérêts échus qui n'ont pas été payés ; 

c - les intérêt dits moratoires, c'est-à-dire les intérêts de retard, calculés à un taux égal à celui
du prêt, courant jusqu'à la date du remboursement effectif par l'emprunteur ; 

d - le cas échéant, une indemnité conventionnelle. Sur ce point, l'établissement de crédit
dispose de deux possibilités (article L.311-30 ; articles 2 et 3 du décret n° 78-373 du 17 mars
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1978 , J.O. du 22 mars, en annexe p. ) :

- soit poursuivre l'exécution du contrat : dans ce cas, l'établissement de crédit peut exiger de
l'emprunteur défaillant une indemnité égale au plus à 8% du montant des échéances échues
qu'il n'a pas honorées. Cette indemnité s'ajoute aux montants des échéances echues
impayees que l'emprunteur doit regler, sauf à s'exposer aux procedures d'execution forcee de
ses obligations. A ce stade, il est recommande au consommateur de negocier des reports de
paiement avec l'organisme de credit. En effet, si celui-ci accepte l'établissement d'un nouvel
échéancier des paiements, le montant de l'indemnité précitée est ramené à 4% des
échéances reportées ; 

- soit exiger la résiliation du contrat : dans ce cas, l'établissement de crédit peut demander le
remboursement de la totalite de la somme qui reste due par l'emprunteur, augmentee d'une
indemnité de 8%. Jusqu'à la date de règlement effectif par l'emprunteur, les sommes restant
dues produisent intérêt à un taux égal à celui du prêt contracté. 

e -les frais taxables (article L.311-32), c'est-à-dire les éventuels frais de justice et les
honoraires des officiers ministériels, même en dehors de toute instance judiciaire, auxquels
l'organisme financier a pu avoir recours.

En cas de litige il est possible de damnder une remise partielle et un echelonnement de la
dette > au pire,commission de surendettement.
cordialement

Par Christophe MORHAN, le 02/09/2011 à 13:03

l’article 2254 du code civil dispose que :

"La durée de la prescription peut être abrégée ou allongée par accord des parties. Elle ne
peut toutefois être réduite à moins d'un an ni étendue à plus de dix ans. 

Les parties peuvent également, d'un commun accord, ajouter aux causes de suspension ou
d'interruption de la prescription prévues par la loi. 

Les dispositions des deux alinéas précédents ne sont pas applicables aux actions en
paiement ou en répétition des salaires, arrérages de rente, pensions alimentaires, loyers,
fermages, charges locatives, intérêts des sommes prêtées et, généralement, aux actions en
paiement de tout ce qui est payable par années ou à des termes périodiques plus courts".

c'est applicable même si titre exécutoire, il n'y a plus d'interversion de prescription.
c'est ce qui résultait de l'arrêt d'assemblée plénière du 10 juin 2005 qui décidait que si le
créancier peut poursuivre pendant trente ans (délai de prescription, à l'époque, du titre
exécutoire) l'exécution d'un jugement condamnant au paiement d'une somme payable à
termes périodiques, il ne pouvait, en vertu de l'article 2277 du Code civil applicable en raison
de la nature de la créance, obtenir le recouvrement des arriérés échus plus de cinq ans avant
la date de sa demande (en exécution forcée).

Copyright © 2025 Légavox.fr - Tous droits réservés



solution confirmée par un arrêt de la cour de cassation du 10 mars 2009

par contre je vous rejoins, gros soucis du fait que cet arrêt est antérieur à la réfome de 2008
désormais, l'article 3-1 de la loi du 9 juillet 1991 nous dit: Article 3-1 Créé par LOI n°2008-561
du 17 juin 2008 - art. 23

L'exécution des titres exécutoires mentionnés aux 1° à 3° de l'article 3 ne peut être poursuivie
que pendant dix ans, sauf si les actions en recouvrement des créances qui y sont constatées
se prescrivent par un délai plus long. 

la jurisprudence étant inexistante, il y a du grain à moudre pour les tenants des 2 théories.
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